
ARTICLE 26

1. Lu autorit6s compétentes des État entacmca ichanget les reneinenets
pertinent à l'application des dispositons de la présente Convetion Ou à celles
de àa Igigsation interne dans les État uUCWnMtas relaiv à l'imposition dans
la suessas où cese imposition n'est pus contrie à la Convention., L'ichMpg
de rensignment n'est Pas reten par l'artic 1. La renseinemt reÇus

prun Éta ontctan son tenus secrets de la même manire que les
renesgemetsobtenus en aqpplicatio de la ldgisiatio interne de cet Éta et ne

sontMmàp qu'au personnwes ou autorités (Y compris luestibunaux et
orgne adnitst-Ms concemnées par 16l'abisemMn ou le recouvrement des
impôts, par la mime à exécuion des impôts, ou par les décisions sur lus recur
relatifs au impôts. ces pesonnes ou autorités n'utilisent eus reneignements
qu,à cem fins, IEsu peuven fire état de en renseiement au cS
d'audiences puliques de triunau ou dans des jugements.

2. les disposiin du Paragraphe lue Peuvent en aucun s te itrrte
comm imposant à un État cmont mtn l'obligation:

a) de prendes menues admiitrtves déroge=n à sa législation et à
sa pratique administaivme et à celles de l'auft État contractant

b) de founi du eseignements qui ne pourraient êt obtenus sur la base
dem a égislation ou dans le cadre dems pratiqu adminismrtive normale
ou de celles de rautre État contractant

c) de fournir dueseineets qui rêvdIeraient un secrt cecil,

,M4=tsdont la communicato surait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande dus renseineme n conformité avec le
présent article, l'autre État contractant s'eflorue d'obtenir les rnegeet
reltif à cette demnde de la même: façon que si Mu POPr impôts étaient en
jeu. Si la demand le requiert epressément, les autorités cmé tsd e
aur État s'eftfrn de f birnir luesegmnt demandés en vertu du
présent article sou la forme requise, tel les dépositions de témoins Ou les
copis de documents originaux non altérès (incluant livre, états, reistes
comptes ou écrit), dams la menure ou ces déposiion ou documts Peuvent

eftObtenus sarla base:de.la légsbatiou dans le cadre de IRPratiqUO

ARTICLE 27

Aga i iutimetfncin2i omar

lms dispositions de la présente Convention ne portent pas attente aux
privèM iscux ontbénficentla gens dploatiuesOu les

fonctionnaires conmlare en vertu soit des règle générales du droit dus gens,
suit dus dispositions d'accords particuliers.

2. Nonobstant lrtile 4, une poune, physique qui est membre d'une mission
dipk itiued'un poste consulaire ou d'une délégtion permanete d'un État
conrat qui est situé dans lautr État contractant ou dans un État bes M

considôés, aum fins de la Convention, comme un résident de 1-État accréditant
à codition qu'eile toit sous dans lÉtat accréditant au nêmes obligations,
as mailas d'impôts sur r'enaemblc de son reveu, que les resdents de cet


